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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Troisième session
Rome, 7 -11 avril 2008
Élaboration d’une stratégie d’assistance technique de la CMP pour le renforcement des capacités phytosanitaires 
Point 12.3 de l'ordre du jour provisoire
I. Contexte
1.
Au titre de l’Article XX de la CIPV, les parties contractantes s’engagent à promouvoir l’octroi d’une assistance technique, notamment aux parties contractantes en développement, par le biais de l’aide bilatérale ou des organisations internationales appropriées, en vue de faciliter l’application de la Convention. Pour la réalisation des objectifs de la CIPV, il est essentiel que tous les membres disposent de capacités adéquates et d’une infrastructure appropriée.
2.
La CIMP et la CMP se préoccupent de la question de l’assistance technique et du renforcement des capacités depuis de nombreuses années et y ont consacré un temps et des ressources considérables. L’assistance technique et le renforcement des capacités sont les éléments déterminants de l’objectif n°4 du plan d’activités de la CMP; des domaines d’activités ont été identifiés et sont en cours de réalisation.
3.
Malgré l’importance accordée à l’assistance technique au sein de la CMP et les activités entreprises, il est devenu apparent que la CMP ne s’attaque pas au problème de l’assistance technique et du renforcement des capacités avec la même intensité stratégique qu’à d’autres questions. En fait, les décisions de la CMP en ce qui concerne l’assistance technique et le renforcement des capacités apparaissent comme une juxtaposition de mesures qui ne s’appuie pas sur une vision claire de ce que la CMP s’efforce de réaliser avec ses activités d’assistance technique et de la manière dont elle entend les mettre en œuvre.
4.
Il semble que l’Évaluation indépendante des travaux de la Convention internationale pour la protection des végétaux et de ses arrangements institutionnels soit également parvenue à la même conclusion quand elle note que: “Les demandes d’assistance technique y compris le renforcement des capacités sont importantes. Il faudrait une stratégie de développement exhaustive, incluant la participation de divers donateurs à un programme d’assistance technique à long terme bien défini, pour répondre de manière appropriée à ces demandes. Le soutien de la CIPV (FAO) à la capacité phytosanitaire représente une petite partie du soutien global fourni essentiellement par le truchement de divers organismes donateurs.
 L’étude sur document montre que la CIPV (FAO) a agi dans une large mesure isolément, n’établissant de partenariats avec d’autres donateurs que dans de rares cas aux Caraïbes. L’absence de coordination entre les institutions donatrices est une caractéristique commune à presque tous les projets de la CIPV.” Sur la base de cette conclusion, l’équipe d’évaluation de la CIPV a indiqué dans ses recommandations que c’était la FAO, et non le Secrétariat de la CIPV, qui était le mieux placée pour coordonner l’appui global au renforcement des capacités phytosanitaires nationales.
5.
Le CAB international (Afrique) a noté, dans son analyse de l’application de l’outil d’évaluation de la capacité phytosanitaire, l’absence d’une stratégie exhaustive pour l’assistance technique au sein de la CIPV. Il a donc inclus les recommandations suivantes concernant l’assistance technique:
	Recommandation 1: 1:
	Un plan stratégique d’assistance technique devrait être élaboré pour l’ensemble des problèmes posés. Divers sous-groupes peuvent être engagés dans l’élaboration et la mise en œuvre de l’assistance technique, ainsi que le Groupe de travail informel et des groupes de réflexion, mais tous doivent travailler conformément à une stratégie cohérente unique et communiquer entre eux de manière constante et efficace. Il serait donc judicieux d’attribuer un rôle de coordination.

	Recommandation 2:
	La CMP doit adopter une définition d’une capacité phytosanitaire nationale qui corresponde parfaitement à sa vision et à ses attentes concernant l’ensemble des efforts déployés dans le cadre de la CIPV.


6.
Les recommandations formulées par l’équipe d’évaluation de la CIPV et CAB international ont été examinées au sein de divers organes de la CMP et lors de la dix-neuvième Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux. 

7.
En ce qui concerne la recommandation de l’équipe d’évaluation de la CIPV, le Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l'assistance technique, réuni en session extraordinaire (PSATE), n’a pas partagé l’avis de  l’équipe d’évaluation de la CIPV et a déclaré que “Contrairement à la recommandation figurant dans le rapport, le PSATE estime que le Secrétariat de la CIPV est dans une position privilégiée pour coordonner l’assistance technique”. Le Groupe de travail informel sur l’assistance technique a par ailleurs souscrit aux déclarations du PSATE faites lors de sa réunion à Nairobi cette année. Cette position a été rappelée lors de la seconde réunion du Groupe de travail informel de la CMP sur la planification stratégique et l'assistance technique (PSAT) en octobre 2007.
8.
Pour ce qui est des recommandations formulées par le CAB international, le Groupe de travail informel sur l’évaluation de la capacité phytosanitaire (Nairobi, décembre 2006) a approuvé l’approche du CAB international visant à élaborer un plan stratégique d’assistance technique et, a estimé qu’une définition d’une capacité phytosanitaire nationale devrait être adoptée dans le cadre du Groupe informel sur l’assistance technique. La dix-neuvième Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux a souscrit aux recommandations 1 et 2 susmentionnées mais, a estimé que la recommandation n°2 devrait être mise en application avant toutes autres mesures. La Consultation technique a aussi estimé que le PSAT devrait élaborer une étude conceptuelle au lieu d’une définition. Il pourrait s’agir d’un concept universel, formulé conjointement avec les pays développés et les pays en développement. Compte tenu des opinions des différents organes concernés, le Groupe de travail informel de la CMP sur la planification stratégique et l'assistance technique (PSAT) est convenu, à sa deuxième réunion, de la nécessité d’établir une stratégie de renforcement des capacités phytosanitaires. Le PSAT a par ailleurs faite sienne l’observation de la Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux relative à la Recommandation 2, à savoir qu’il convenait d’élaborer une étude conceptuelle sur la capacité phytosanitaire avant toute chose.
II. Proposition
9.
Sur la base des débats susmentionnés, la CMP devrait établir en priorité une stratégie d’assistance technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires, qui constituerait une réponse concrète aux recommandations de l’évaluation de la CIPV et de l’évaluation du CAB international de l’outil d’évaluation de la capacité phytosanitaire. La stratégie d’assistance technique de la CMP pour le renforcement des capacités phytosanitaires peut comprendre deux éléments principaux:
i) l’élaboration d’une étude conceptuelle sur la capacité phytosanitaire
ii) l’élaboration d’une stratégie d’assistance technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires.
Étude conceptuelle  sur la capacité phytosanitaire
10.
L’élaboration d’une étude conceptuelle sur la capacité phytosanitaire devrait constituer la première étape de l’établissement d’une stratégie d’assistance technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires de la CMP. Des stratégies ciblées ne peuvent être établies qu’avec une définition claire de ce que comprend la capacité phytosanitaire. Lors de l’élaboration de l’étude conceptuelle, il faudra tenir compte de l’applicabilité universelle du concept aux ONPV et se demander si la capacité phytosanitaire doit différer pour les parties contractantes en fonction des circonstances. Il conviendra d’examiner les définitions ou les concepts de la capacité adoptés par d’autres organisations afin de rechercher des solutions ou des aspects nouveaux.
Stratégie d’assistance technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires
11.
L’élaboration d’une stratégie d’assistance technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires devrait être étroitement liée à l’étude conceptuelle sur la capacité phytosanitaire et constitue donc la deuxième étape logique des travaux dans ce domaine. La stratégie devrait reposer sur le concept de capacité phytosanitaire et fournir des orientations précises pour les efforts de la CPM visant à renforcer les capacités phytosanitaires de ses membres dans un avenir prévisible. Elle devrait proposer des mesures concernant les éléments de renforcement des capacités phytosanitaires tels que:
· le financement et l’administration du renforcement des capacités de la CIPV, y compris 
les relations avec les donateurs pour le renforcement des capacités
la coordination par le Secrétariat
la relation avec l’éventuelle “assistance aux utilisateurs” proposée dans le cadre de l’Examen de la mise en œuvre de la CIPV et du Système d’appui (voir point 11.3 de l’ordre du jour)
· la CIPV et les responsabilités des parties contractantes pour la protection des ressources végétales
· la CIPV et ses normes relatives à la facilitation du commerce
· les domaines cruciaux énumérés dans le plan d’activités comme faisant partie du programme d’assistance technique
· la description du développement ultérieur et du rôle de l’ECP ainsi que des autres outils susceptibles de faciliter le renforcement des capacités.
12.
L’élaboration de l’étude conceptuelle sur la capacité phytosanitaire et d’une stratégie d’assistance technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires est une tâche complexe, qui sera difficile à organiser dans le cadre des organes de la CMP qui existent actuellement. C’est pourquoi il est proposé de constituer un groupe de réflexion durant 2008, qui se concentrerait exclusivement sur cette question (voir à l’annexe I, le mandat). Les délégations devraient être prêtes à désigner les membres du Groupe de réflexion lors de la troisième session de la CMP.
13.
Il faut toutefois envisager que, même avec un groupe de réflexion spécialisé, la tâche risque d’être trop importante pour une seule réunion, et qu’une deuxième réunion puisse s’avérer nécessaire en 2009.
14.
La CMP est invitée à:
1.
Confirmer qu’elle entend se doter d’un programme d’assistance technique coordonné par le Secrétariat de la CIPV.
2. Établir un groupe de réflexion sur la capacité phytosanitaire chargé d’élaborer:
i) un projet d’étude conceptuelle sur la capacité phytosanitaire qui sera examiné par le PSAT en 2008 avant d’être présenté à la CMP à sa quatrième session.
ii) un projet de stratégie d’assistance technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires; 
3. Approuver le mandat du Groupe de réflexion sur la capacité phytosanitaire présenté à l’Annexe 1, et désigner les membres du Groupe de réflexion.
Annexe 1

Mandat et composition du Groupe de réflexion sur la capacité phytosanitaire
Mandat du Groupe de réflexion
L’objet du Groupe de réflexion est d’élaborer:
i)
un projet d’étude conceptuelle sur la capacité phytosanitaire qui sera examiné par le PSAT en 2008 avant d’être présenté à la CMP à sa quatrième session.
ii)
un projet de stratégie d’assistance technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires.
En ce qui concerne le projet de stratégie d’assistance technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires, le Groupe de réflexion élaborera un document qui comprendra: 
-
un projet de stratégie d’assistance technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires des parties contractantes à la CIPV
-
un projet de calendrier pour la formulation détaillée des composantes de la stratégie
-
un projet de calendrier des principales étapes de cette stratégie pendant les six premières années de son application.
Le Groupe de réflexion se consacrera à l’élaboration des grandes lignes des différentes composantes de ce document de stratégie.  Lorsque des informations plus détaillées seront requises, elles seront fournies par le  Secrétariat ou par son intermédiaire.
La stratégie contiendra des propositions concernant les éléments du renforcement des capacités phytosanitaires, tels que:
-
le financement et l’dministration du renforcement des capacités de la CIPV, notamment 
•
les relations avec les donateurs pour le renforcement des capacités
•
la coordination par le Secrétariat
•
la relation avec l’éventuelle “assistance aux utilisateurs” proposée dans le cadre du l’Examen de la mise en œuvre de la CIPV et du Système d’appui (voir point 11.3 de l’ordre du jour)
-
la CIPV et les responsabilités des parties contractantes pour la protection des ressources végétales
-
la CIPV et ses normes relatives à la facilitation du commerce
-
les domaines cruciaux énumérés dans le plan d’activités comme faisant partie du programme d’assistance technique
-
la description du développement ultérieur et du rôle de l’ECP ainsi que des autres outils susceptibles de faciliter le renforcement des capacités.
Dans ses débats, le Groupe de réflexion devrait se demander si les définitions et les concepts de renforcement des capacités adoptés par d’autres organisations sont susceptibles de s’appliquer à la CIPV.
Reconnaissant que l’élaboration d’un projet de stratégie d’assistance technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires est une tâche complexe, le Groupe de réflexion peut décider de recommander que les composantes de la stratégie (comme le financement, l’évaluation de la capacité phytosanitaire) soient traitées par des sous-groupes distincts.
Composition du Groupe de réflexion
Le Groupe de réflexion devrait être composé d’un représentant de chacune des sept régions de la FAO. Les membres du Groupe de réflexion devraient avoir:
-
une bonne connaissance de l’assistance technique et du renforcement des capacités, et
-
une bonne connaissance de la CIPV, de ses objectifs et de ses structures.
Les membres du Groupe de réflexion seront nommés lors de la troisième session de la CMP.
En outre, le Secrétariat de la CIPV et le Bureau de la CMP peuvent inviter des experts appropriés à participer au Groupe de réflexion.
� Dans ce domaine, les principaux bailleurs de fonds sont la Banque mondiale, la Commission européenne et un certain nombre d’institutions bilatérales.





	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org

	W/K1514/f
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